
 

1 

L’ÉCHO DES NÉGOS N°3 
ET DU DIALOGUE SOCIAL À LA CNAM 

1er et 8 juin 2018  

 

La Cnam a changé et vos droits comme salariés vont évoluer. Avec l’accueil des 

salarié.es administratifs du Service Médical, beaucoup de droits doivent être 

renégociés. L’Écho des négos fait le point sur les négociations avec la direction de la 

Cnam pour vous informer de ce que, à la Cgt, nous faisons pour vous. 

 

Négociation sur les rémunérations 
 

Cette négociation sur les rémunérations au niveau de l’entreprise « Cnam »est une 

1ere puisque, jusqu’aux ordonnances sur le travail « Macron » de septembre2017, 

les salaires n’étaient discutés qu’à l’Ucanss (Fédération patronale de 

« branche » de la Sécurité Sociale). 

 

Les ordonnances « Macron » établissent en effet l’obligation de négocier sur les 

rémunérations chaque année dans les grandes entreprises. Ne vous y trompez 

pas cependant. Le but initial des ordonnances « Macron » n’est pas 

philanthropique. Il est juste de parvenir à un ajustement permanent, surtout à la 

baisse, des salaires en fonction des résultats annuels des entreprises. 

 

Toutefois, malgré les réticences de la direction, la Cgt (avec FO) a obtenu que cette 

négociation s’enclenche dès 2018 afin de pouvoir mettre clairement sur la table 

le problème particulier du niveau des salaires de la grande majorité des 

salarié.es de la Cnam qui sont des technicien.ne.s de N3 ou N4 ainsi que des 

cadres de proximité. 

 

L’accord de méthode sur l’organisation de la négociation sociale à la Cnam du 23 

avril 2017 prévoit désormais la tenue de cette négociation annuelle. La Cgt en est 

à l’initiative et bien sûr signataire. 

 

Mais on ne va pas se le cacher. Avec une rémunération moyenne des 

personnels en place (RMPP) - l’argent pour les augmentations, promotions et 

primes à +1,5% en 2018 (la plus basse jamais fixée par le gouvernement et 

l’État), on ne peut pas dire que les conditions d’une négociation « loyale » sur les 

salaires soient réunies. 

 

Pour exemple, la RMMP était de +1,7% en 2017 et tournait autour de +2,3% il y a 3 

ans…. 

 

Heureusement, à la Cgt on a travaillé. Et il ressort des enseignements très 

instructifs de la collecte des données réalisée à partir des bilans sociaux d’un 
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certain nombre de DRSM/ELSM et de la Cnam Siège + Sites informatique. Des 

données que la direction de la Cnam reconnaît ne pas avoir … 

 

Les indicateurs étant assez hétérogènes selon les régions, il est impossible de 

réaliser des appréciations très fines. Toutefois, des tendances peuvent être assez 

facilement dégagées. Et elles sont éloquentes. 

 

Le 1er enseignement, c’est la disparité des salaires moyens (qui ne veut pas dire 

grand-chose mais bon…) et médians (50% de l’effectif en dessous – 50 % au-

dessus) selon les régions Les salaires peuvent ainsi varier entre 10 à 15% selon 

les régions (surtout avec l’Ile-de-France). 

 

Entre régions, chez les salarié.es de niveaux N3/N4, les moyennes* varient de 5 à 

10% à effectifs comparables. Exemple : environ 2000 € bruts / mois à la DRSM 

Centre contre 1750 € bruts / mois à la DRSM Aquitaine. 

 

Les PC ont des niveaux moyens de rémunération variant, selon leur niveau 

croissant (D, C, B, A), compris entre 5700 € bruts / mois et 7000 € bruts / 

mois** 

 

Avec plus de 4500 € bruts / mois***, les rémunérations au Siège + sites 

informatiques (84% de cadres « experts » dont près de 50% d’ingénieurs 

informatiques relevant d’une classification spécifique) sont difficilement 

comparables avec la situation de leurs homologues des DRSM. 

 

Dans celles-ci en effet, la rémunération moyenne des cadres (de 5A à 9, hors agents 

de direction) tourne autour de 3000 bruts / mois***. 

 

Le 2e enseignement, c’est le caractère structurellement bas des salaires dans 

les services médicaux quand on regarde autre chose que les salaires du Siège + 

sites informatiques, des PC ou des agents de direction. 

 

Il faut avoir conscience que les DRSM sont des organismes de bas salaires pour 

les agent.e.s de niveaux N3/N4, mais aussi de relatif mauvais traitement salarial 

pour les cadres-managers de proximité (N5A, N5B, plus rarement N6). Lesquels 

qui ne sont pas primables s’ils sont en dessous du N8. Autrement dit, parmi ces 

derniers : personne n’est primable dans les DRSM ! 

 

Avec à peine 2000 € bruts / mois en moyenne chez les N3/N4, on est bien en 

dessous du salaire moyen en France (2200 € / nets) et même souvent en dessous 

du salaire médian français (1600 € / net). Cela en particulier pour les N3/N4 

qui sont en début de carrière ;  et en règle générale pour tous celles et ceux qui ont 

été recruté.es au cours des 10 dernières années. 

 

Le 3e enseignement, c’est l’impact de l’austérité budgétaire et salariale ainsi que 

l’appauvrissement consommé d’une partie des employés. Celui-ci est devenu 
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visible. Le gel de la valeur du point depuis 2010 ; la RMMP en baisse sur 10 ans  

pour atteindre un niveau historiquement bas de +1,5% en 2018 ; la très faible 

reconnaissance de l’ancienneté (2 points / an alors qu’elle était avant 2004 

valorisée +2% sur le coefficient du base : tout cela provoque un fossé salarial 

important entre les générations d’embauché.es. 

 

Depuis 2010, l’inflation cumulée a été d’environ +10 % : c’est autant d’argent 

en moins sur le salaire de base (il a marginalement évolué) notamment chez les 

niveaux N3/N4 ; pour lesquels le nombre de points de compétence obtenus est 

faible (7 points en général) et de plus en plus parcimonieux : environ 20% des 

personnels /an d’augmentés ou promus dans les DRSM (environ 35 % au Siège + 

sites informatiques). 

 

Les rémunérations sont telles pour les employé.es administratifs que nous 

pouvons (sans exagérer) parler de travailleurs « pauvres » à l’endroit des 

N3/N4 qui entrent en 2018 au service médical. S’agissant de salarié.es de la 

sécurité sociale, dont la mission est « sociale » et dont l’objet 1er fut il y a 70 ans de 

faire reculer la pauvreté du salariat, le constat n’est vraiment pas brillant. 

 

Il n’est pas blessant mais objectif de parler de « parler de travailleurs 

pauvres » pour les salarié.es recrutés au cours des 10 dernières années à 

N3/N4 (en Ile-de-France pour les N4) tant la faible reconnaissance de l’ancienneté, 

des augmentations individuelles et l’absence de revalorisation collective sérieuse 

font que, la plupart des mois, certains salariés N3 touchent un salaire à peine 

supérieur de 200 € au seuil de pauvreté (964 €)! 

 

Il faut rappeler que le niveau de qualification de recrutement au N3 au service 

médical est de BAC+2 minimum (et il n’est plus rare de croiser des Master !). Or, 

un recruté N3 aujourd’hui dépassera rarement les 1350 € nets, 13 et 14e mois 

additionnés ****.  Soit à peine + de 150 € que le SMIC…. Ceci pour, il faut rappeler, 

un diplômé de l’enseignement supérieur ! 

 

À titre d’exemple, à la DRSM Aquitaine, un technicien du service médical N3 qui 

nous a fourni sa feuille de paie, avec 16 d’ancienneté (à la carrière « normale » 

donc : 38 points de compétences acquis sur 16 ans) perçoit environ 1850 € 

nets / mois***** au cours de l’année. 

 

Ce que propose la Cgt pour retrouver plus d’égalité et de justice dans les 

salaires et les rémunérations à la Cnam. 

 

1°La mise en place d’une prime pour toutes et tous qui sera intégralement 

cotisée (contrairement à l’intéressement Ucanss qui ne l’est pas : ce qui est une 

contradiction monstrueuse cela contribue à appauvrir les caisses de notre 

propre employeur !). 
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Cette prime serait universelle, donc ouverte à tous du N2 (il est reste) jusqu’aux 

agents de direction, potentiellement. Il s’agirait d’une prime annuelle mais qui 

serait versée à due proportion chaque mois en sus du salaire. Le but : 

améliorer la rémunération concrète de chacun chaque mois. 

 

Elle serait calculée sur la base des objectifs collectifs des CPG (il est en effet 

injuste que seule une minorité de cadres supérieurs et d’agents de direction 

actuellement tirent profit du travail de la majorité et singulièrement de celui de la 

masse des techniciens et des managers de proximité). 

 

Ce calcul pourrait éventuellement inclure une part marginale (15%) d’objectifs 

individuels concentrés sur l’amélioration des coopérations et de la coordination 

au sein du collectif de travail. 

 

En pratique, nous financerions cette prime pour chacun.e de 3 manières 

possibles : 

 

1. Soit nous consacrerions l’intégralité des +1,5% masse salariale 

annuelle en 2018 de la Cnam (11,5 millions d’euros) permise par la 

RMMP pour constituer « un pot commun ». D’après nos calculs, la prime 

pourrait ainsi atteindre 1200 € environ****** (soit 120 € de plus par mois 

sur 12 mois) cotisés et payés. Le corolaire de ce financement serait 

évidemment la mise entre parenthèses des mesures salariales individuelles 

(MSI) et des primes sur objectifs et parts variables qui ne profitent qu’à une 

poignée. 

 

2. Soit nous maintenons les primes sur objectifs et les parts variables 

pour les cadres supérieures, agents de direction et les PC mais nous 

consacrons l’intégralité des mesures salariales individuelles (MSI) 

pour financer une prime universelle (toujours sur objectifs collectifs 

et/ou de coopération individuelle) pour les personnels de N2 à N7. Ce 

qui veut dire que tout le monde percevrait un une prime mais que nul de 

sera augmenté ou promu à titre individuel en 2018. Cela veut dire aussi 

qu’elle serait moins importante par rapport à la solution de financement 

n°1. La Cgt n’ayant pas accès aux données nécessaires pour produire une 

telle simulation financière, nous avons besoin que la direction le fasse. 

 

3. Soit nous créons une prime universelle pour les N2 à N7 que nous 

financerions de manière intelligente et « supra-légale » (hors RMMP) 

en créant une enveloppe budgétaire dédiée à cela. Cette enveloppe 

hors RMMP serait abondée par les économies réalisées sur les salaires 

de tous les salarié.es qui partent en retraite au regard des salaires 

d’embauche de leurs successeurs, qui sont – perte de l’ancienneté et des 

point de compétence oblige : beaucoup plus bas). La Cgt n’ayant pas accès 

aux données nécessaires pour produire une telle simulation financière, 

nous avons besoin que la direction le fasse. 
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Au-delà de la prime pour toutes et tous, à la Cgt, nous proposons également : 

 

o Un véritable parcours professionnel « au mérite » soit prévu pour 

toutes les salarié.es qui deviendront Conseiller service de l’Assurance 

Maladie (CSAM : lire le compte rendu du CCE du 31 mai) dans les DRSM 

(c’est-à-dire qu’une visibilité de promotions serait offerte aux CSAM). 

 

o Un véritable parcours professionnel « au mérite » vers le N5A soit 

prévu pour tous les animateurs d’équipe N4 (c’est-à-dire qu’une visibilité 

de promotions serait offerte aux animateur d’équipe N4). La fonction de 

manager de ces derniers n’étant pas reconnue alors qu’elle l’est de fait dans 

les pratiques et depuis longtemps/. 

 

o Prévoir un accompagnement salarial spécifique (point de compétences 

reconnaissant la montée en technicité et l’adaptabilité au changement) pour 

les personnels directement concernés, dans leurs missions et activités, par 

les 8 fusions des DRSM et le SMMOP. 

 

o Déplafonner l’ancienneté (plafonnée à 30 points) afin de mieux 

reconnaître les carrières longues dont on sait, en raison de la « réforme » 

régressive des retraites qui arrivent, qu’elles vont inévitablement 

augmenter (les carrières longues) 

 
* incluant les 13 et 14e mois calculés sur 12 mois 

** incluant les 13 et 14e mois calculés sur 12 mois 

*** incluant les 13 et 14e mois mais calculées sur 12 mois, hors primes de résultats pour ceux qui 

bénéficient au-delà du niveau 7 

****incluant les 13 et 14e mois calculés sur 12 mois 

***** incluant les 13 et 14e mois et la prime d’accueil « plate-forme service (PFS) de 4% 

****** Et comment a-t-on calculé cela ? En partant des +1,5 % de rémunération moyenne des 

personnels et en place (RMMP) en 2018 La masse salariale de la Cnam, c’est 768,072 millions 

d’euros. 1,5% de cette somme, cela fait 11,52 millions d’euros. Divisés par les 9500 salariés de la 

Cnam : cela fait 1213 euros. 

 

Protection des lanceurs d’alerte 
 

Des scandales ClearStream aux Panama-Papers (fraude fiscale), en passant par 

l’affaire du Médiator® (dans laquelle certains à la Cnam jouèrent un rôle 

imminent), les lanceurs d’alerte (au sein et à l’extérieur des entreprises) ont 

démontré leur utilité sociale et légale dans une société où le secret des affaires 

masque souvent des pratiques délictueuses, voire pire. 

 

La loi dite Sapin II du 9 décembre 2017 établit un statut de protection du 

« lanceur d’alerte » qui nécessite, dans le contexte spécifique de la caisse 

nationale de l’assurance maladie (Cnam) de mettre en place une règle de droit 

conventionnelle, définie par accord, au sein de l’entreprise Cnam. 

http://intracnamts.cn.cnamts.fr/espace-commun/sites-associations-et-syndicats/sites-syndicaux/cgt/lecho-des-negos.html
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Celle-ci protégerait les éventuels lanceurs d’alerte (en y incluant le rôle 

particulier des syndicalistes) et irait plus loin que la loi Sapin II ; puisque celle-ci 

exclut les questions en lien avec le secret médical. 

 

Or, il y a des situations sanitaires et de santé publique (ex. Le Médiator®) qui 

peuvent, cas de force majeur, doivent permettre à un lanceur d’alerte d’être 

protégé, quoiqu’il arrive. 

 

La définition du lanceur d’alerte par la loi Sapin II à l’article 6 :  

 

« (…) une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de 

bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d’un engagement 

international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral 

d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, de la loi 

ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général, dont 

elle a eu personnellement connaissance ». 

 

La direction propose de discuter d’un 1er texte en janvier 2019, sans totalement 

exclure l’hypothèse de l’ouvrir à la négociation en 2019 (l’accord de méthode sur 

les négociations sociales ferait alors l’objet d’un avenant). 

 


